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Résumé 

Le mécanisme REDD+ (Réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts) constitue 
un instrument central de la gouvernance climatique en République Démocratique du Congo (RDC). Toutefois, son 
efficacité dépend fortement de la participation des communautés locales et de la pertinence des stratégies de 
communication mises en œuvre. Cet article analyse de manière critique le modèle d’intervention de l’ONG Bonobo 
Conservation Initiative (BCI) dans la Réserve Naturelle du Sankuru (RNSA). En mobilisant une approche qualitative 
basée sur l’analyse documentaire, les entretiens semi-directifs et les observations de terrain, l’étude met en évidence un 
décalage entre les principes de gouvernance participative et les pratiques effectives. Les résultats révèlent une 
participation majoritairement consultative, une communication descendante et une appropriation limitée du projet 
REDD+. L’article propose des pistes d’amélioration fondées sur une communication dialogique et une gouvernance 
inclusive.  

Mots-clés : REDD+, gouvernance participative, communication environnementale, appropriation locale, ONG BCI, 
RDC. 

Abstract 

The REDD+ mechanism (Reducing Emissions from Deforestation and Forest Degradation) represents a central 
instrument of climate governance in the Democratic Republic of Congo. However, its effectiveness largely depends on 
community participation and the relevance of the communication strategies implemented. This paper critically 
examines the intervention model of Bonobo Conservation Initiative in the Sankuru Natural Reserve. focusing on the 
intervention model of Bonobo Conservation Initiative (BCI) in. Using a qualitative approach, the study reveals a gap 
between the principles of participatory governance and actual practices. The findings indicate predominantly 
consultative participation, top-down communication, and limited local ownership of the REDD+ project. The paper 
proposes improvement pathways based on dialogic communication and inclusive governance.  

Keywords : REDD+, participatory governance, environmental communication, local ownership, BCI NGO, DRC. 

INTRODUCTION 

La déforestation constitue un enjeu majeur dans le Bassin du Congo, deuxième massif forestier 
tropical mondial. Le mécanisme REED+ s’inscrit dans les efforts internationaux visant à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre tout en favorisant le développement durable.  

En RDC, la mise en œuvre de projet REDD+ repose sur une gouvernance multi-acteurs intégrant l’Etat, les 
partenaires techniques et les organisations de la société civile. Parmi celles-ci, la Bonobo Conservation 
Initiative joue un rôle clé dans la Réserve Naturelle du Sankuru. Malgré les avancées observées, plusieurs 
études soulignent des limites liées à la participation effective des communautés locales dans les processus 
décisionnels REDD+ et à l’efficacité des stratégies de communication.  

Dans quelle mesure le modèle d’intervention de BCI favorise-t-il une gouvernance participative et 
une appropriation locale du projet REDD+ ? L’objectif est d’analyser de manière critique les interactions 
entre la gouvernance participative, les stratégies de communication mobilisées par la BCI, l’appropriation 
locale dans le cadre du projet REDD+, ainsi que les limites et les perspectives de son modèle d’intervention. 

Cette étude adopte une approche qualitative basée sur : l’analyse documentaire des rapports REDD+ 
en RDC, l’étude de cas du projet REDD+ dans la Réserve Naturelle du Sankuru, et sur une grille d’analyse 
critique fondée sur les concepts de gouvernance participative et communication.  

I. CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL 

1.1. Gouvernance participative 

La gouvernance participative s’inscrit dans une logique de démocratisation des processus 
décisionnels, particulièrement dans la gestion des ressources naturelles. Elle repose sur l’implication active 
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des parties prenantes, notamment les communautés locales dans la conception, la mise en œuvre et 
l’évaluation des politiques publiques. Selon Elinor OSTROM, la gestion durable des ressources communes 
dépend de la capacité des acteurs locaux à élaborer des règles collectives adaptées à leur contexte. Cette 
approche rompt avec les modèles centralisés en valorisant l’auto-organisation et la responsabilité collective. 
La gouvernance participative suppose ainsi la transparence, l’inclusion et la coresponsabilité. Dans le cadre 
de REDD+, cette approche est institutionnalisée par l’obligation d’impliquer les parties prenantes, 
notamment les peuples autochtones et les communautés forestières. Dans la même perspective, Sherry 
ARNSTEIN (1969) propose une typologie de participation sous forme d’échelle, distinguant la participation 
symbolique (information, consultation) de la participation réelle (partenariat, délégation de pouvoir). Cette 
distinction est particulièrement pertinente dans l’analyse des projets REDD+, où la participation est souvent 
affichée mais rarement effective.  

Dans le contexte africain, la gouvernance participative se heurte à plusieurs défis, notamment la 
faiblesse des institutions locales, les asymétries de pouvoir et la marginalisation de certains groupes 
(femmes, jeunes). Ainsi, la gouvernance participative ne se limite pas à la présence des communautés, mais 
implique leur pouvoir réel d’influence dans les décisions.  

1.2. Communication environnementale 

La communication environnementale constitue un levier essentiel pour la sensibilisation, la 
mobilisation et l’appropriation des politiques écologiques. Elle dépasse la simple transmission 
d’informations pour inclure des processus de dialogue, de négociation et de co-construction des savoirs. 
Une communication efficace repose sur la rationalité communicationnelle, c’est-à-dire un échange basé sur 
l’argumentation et la recherche du consensus (HABERMAS, 1987). Appliquée aux projets 
environnementaux, cette approche implique la création d’espaces de dialogue et de délibération inclusifs.  

Par ailleurs, Paulo FREIRE (1970) insiste sur la dimension émancipatrice de la communication. Dans 
sa conception dialogique, la communication doit permettre aux populations de devenir actrices du 
changement, et non de simples bénéficiaires passifs. Dans les projets REDD+, la communication 
environnementale vise à informer et vulgariser les concepts techniques, sensibiliser eux enjeux climatiques, 
favoriser la participation communautaire. Cependant, dans de nombreux cas, elle reste descendante (top-
down), peu contextualisée et linguistiquement inadaptée. Ce qui limite son efficacité et son impact.  

1.3. Le mécanisme REDD+  

Le mécanisme REDD+ (Reducing Emissions from Deforestation and Forest Degradation), traduit en 
français par (Réduction des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation des forêts), est une 
initiative internationale portée par la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC). Il vise à inciter les pays en développement à réduire la déforestation tout en promouvant le 
développement durable. Ce mécanisme onusien permet aux pays forestiers tropicaux comme la RDC 
d’accéder à des financements climatiques en échange de la réduction des émissions liées à la perte des forêts.  

REDD+ repose sur cinq piliers principaux, à savoir : la réduction de la déforestation, la réduction de la 
dégradation forestière, la conservation des stocks de carbone, la gestion durable des forêts et le renforcement 
des stocks de carbones. Selon les analyses du CIFOR-ICRAF (2003), l’efficacité de REDD+ dépend fortement 
de l’implication des communautés locales et du respect des garanties sociales et environnementales. En RDC, 
REDD+ s’inscrit dans une stratégie nationale coordonnée par les institutions publiques avec l’appui des 
partenaires internationaux. Toutefois, plusieurs critiques ont été formulées, notamment : la faible 
participation communautaire, les conflits fonciers et la distribution inéquitable des bénéfices. Ces limites 
montrent que REDD+ ne peut réussir sans une gouvernance inclusive et une communication adaptée.  

1.4. Bonobo Conservation Initiative (BCI) 

La Bonobo Conservation Initiative est une organisation non gouvernementale internationale active 
en RDC, notamment dans la protection des bonobos (Pan Panuscus) et de leur habitat naturel. Elle intervient 
comme co-gestionnaire avec l’Institut Congolais de Conservation de la Nature (ICCN) dans la Réserve 
Naturelle du Sankuru (RNSA), où elle met en œuvre des projets de conservation intégrés, incluant les 
initiatives REDD+. L’ONG BCI intervient dans la Réserve Naturelle du Sankuru à travers un projet REDD+ 
couvrant environ 200 000 hectares (ACP, 2023). Son objectif principal est de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre tout en promouvant le développement local.  

II. PRESENTATION DU MODEL D’INTERVENTION DE BCI 

Le modèle d’intervention de la BCI dans la Réserve Naturelle du Sankuru s’inscrit dans une approche 
intégrée combinant la conservation environnementale et le développement local. Ce modèle repose sur 
plusieurs axes spécifiques, notamment : la conservation de la biodiversité, la sensibilisation 
environnementale, le développement communautaire et le partenariat avec les autorités locales. Il s’appuie 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     41 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

également sur un dispositif communicationnel visant à favoriser l’adhésion des populations locales au projet 
REDD+. Les outils de communication utilisés par la BCI incluent les campagnes de sensibilisation, les 
brochures en langues locales, les ateliers participatifs, et une faible utilisation des radios communautaires.  

2.1. Axes d’intervention de la BCI 

2.1.1. Conservation de la biodiversité 

La conservation constitue le pilier central de l’action de BCI. Elle vise à protéger les écosystèmes 
forestiers du Sankuru, notamment l’habitat du bonobo, espèce endémique et emblématique. Les actions 
menées incluent la surveillance des forêts, la lutte contre la déforestation et le braconnage, la promotion de 
pratiques durables d’exploitation des ressources naturelles. Dans le cadre de REDD+, cette approche 
contribue à réduire les émissions de carbone et préserver les services écosystémiques. Cependant, cette 
logique de conservation entre parfois en tension avec les pratiques traditionnelles des communautés locales 
(chasse, agriculture sur brulis).  

2.1.2. Sensibilisation environnementale 

La BCI accorde une place importante à la sensibilisation des populations locales aux enjeux 
environnementaux et climatiques. Les objectifs de cette sensibilisation se résument par l’amélioration de la 
compréhension du mécanisme REDD+, l’encouragement des comportements écologiquement responsables 
et le renforcement d’adhésion aux mesures de conservation. Cette sensibilisation repose sur une 
communication pédagogique visant à traduire des concepts complexes en messages accessibles. Toutefois, 
l’efficacité de ces actions dépend fortement de leur adaptation au contexte socioculturel local.  

2.1.3. Développement communautaire 

Le troisième axe concerne l’amélioration des conditions de vie des communautés riveraines. Les 
interventions incluent l’appui aux activités génératrices de revenus, les infrastructures sociales (éducation, 
santé), et la promotion d’alternatives économiques durables. L’objectif est de réduire la dépendance des 
populations vis-à-vis des ressources forestières, en cohérence avec la logique REDD+.  

2.2. Outils de communication  

La stratégie de communication de BCI s’articule autour de plusieurs outils dont les campagnes de 
sensibilisation, les brochures en langues locales, les ateliers participatifs, et la faible utilisation des radios 
communautaires. Ces outils visent à toucher des populations souvent marginalisées et peu alphabétisées. 
(Banque Africaine de Développement, 2023).  

Les campagnes visent à informer les communautés sur les enjeux de la déforestation, les objectifs du 
projet REDD+ et les comportements attendus. Elles prennent la forme de réunions publiques, de sessions 
d’information et d’activités éducatives. L’utilisation de supports écrits traduits en langues locales constitue 
un effort d’adaptation linguistique. Les brochures utilisées par la BCI permettent une meilleure accessibilité 
de l’information et une diffusion plus large des messages. Cependant, leur impact reste limité dans les 
contextes de faible alphabétisation. Les ateliers participatifs sont conçus comme espaces d’échange entre 
l’ONG BCI, les autorités locales et les communautés. Ils visent à recueillir les avis, renforcer la participation 
et co-construire certaines actions. Toutefois, leur caractère participatif réel mérite d’être interrogé.  

Malgré leur potentiel, les radios communautaires sont peu exploitées dans le modèle de BCI. Or, dans 
les zones rurales, la radio est le média le plus accessible, elle permet une diffusion en langues locales et 
favorise l’interactivité. Cette sous-utilisation constitue une limite importante de sa stratégie de 
communication.  

III. ANALYSE CRITIQUE DU MODELE  

L’analyse critique de ce modèle met en évidence des forces significative, mais aussi des limites 
structurelles. D’un côté, le modèle combine la conservation, le développement et la communication, ce qui 
correspond aux principes du développement durable, fournit des efforts d’adaptation locale avec 
l’utilisation des langues locales et l’organisation d’ateliers communautaires, l’ancrage territorial où 
l’intervention se déroule à l’échelle locale, ce qui favorise une meilleure connaissance du terrain. D’un autre 
côté, le modèle présente des limites explicables par une faible participation communautaire, une 
communication souvent descendante et une faible intégration des savoirs locaux. Ces observations 
rejoignent les critiques générales adressées aux ONG internationales opérant dans des contextes locaux 
complexes.  

Malgré l’existence d’ateliers participatifs, la participation reste souvent limitée à la consultation. Les 
décisions stratégiques restent centralisées et les communautés ont un pouvoir limité. La communication 
adoptée par la BCI est essentiellement informative et persuasive. Elle laisse peu de place à un véritable 
dialogue, contrairement aux principes de Jürgen HABERMAS. Cette façon de communiquer peut engendrer 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     42 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

des conséquences telles que la faible appropriation du projet et une incompréhension persistante. 
L’inadéquation des outils de communication est aussi soulignée car les brochures sont peu adaptées aux 
populations peu alphabétisées et les radios communautaires sont sous-utilisées, cela limite la diffusion et 
l’efficacité des messages. Une Asymétrie informationnelle est constatée dans la mesure où les communautés 
ne disposent pas toujours des informations nécessaires pour participer efficacement, ce qui limite leur 
pouvoir d’influence.  

Le constat fait état d’une faible prise en compte des savoirs locaux, le modèle étant dominé par une 
logique externe, avec peu d’intégration des connaissances traditionnelles et une faible co-construction des 
solutions. Ce constat va à l’encontre des principes de Elinor OSTROM et, peut engendrer une tension entre 
la conservation et les pratiques traditionnelles d’accès aux ressources forestières. Ce conflit réduit 
sensiblement l’adhésion des communautés. La gouvernance locale reste fragile, ce qui compromet la 
durabilité des initiatives, d’où, la nécessité d’un renforcement des capacités locales est largement reconnue 
dans les projets REDD+ (observatoire COMIFAC, 2023). La communication utilisée par la BCI semble 
davantage informative et persuasive mais peu délibérative et participative, alors que l’absence d’implication 
réelle des communautés locales compromet la durabilité des projets (OSTROM, 1990).  

Ainsi ces résultats mettent en évidence un décalage entre les principes normatifs de la gouvernance 
participative et les pratiques observées dans le modèle d’intervention de la Bonobo Conservation Initiative. 
Ce constat rejoint une tendance largement documentée dans la littérature internationale sur les projets 
REDD+. Les travaux de Sherry ARNSTEIN montrent que la participation peut être instrumentalisée à des 
fins de légitimation sans transfert réel de pouvoir. Dans le cas étudié, les ateliers participatifs organisés par 
la BCI relèvent davantage de la consultation que du partenariat. Ce résultat est cohérent avec les analyse du 
CIFOR-ICRAF, qui soulignent que dans nombreux projets REDD+ en Afrique, la participation des 
communautés locales reste limitée à des rôles consultatifs. Dans la gouvernance des ressources naturelles, 
les principes de Elinor OSTROM soulignent que la durabilité des systèmes de gestion dépend de 
l’implication active des usagers dans l’élaboration des règles. Dans le cas de BCI, la faible implication des 
communautés dans la prise de décision limite la capacité d’auto-organisation locale. Ce constat rejoint les 
critiques formulées dans plusieurs études sur REDD+, qui mettent en évidence les asymétries de pouvoir, 
une centralisation des décisions et une marginalisation des savoirs locaux.  

Le modèle communicationnel observé dans l’intervention de BCI s’apparente à une approche 
diffusionniste, centrée sur la transmission d’informations. Or, selon Paulo FREIRE, une communication 
efficace doit être dialogique et favoriser l’émancipation des acteurs. De même, Jürgen HABERMAS insiste 
sur l’importance de la délibération dans la construction du consensus. Malgré les efforts de communication, 
la logique reste descendante, ce qui rejoint la critique de HABERMAS sur l’absence de véritable dialogue. 
L’absence d’espaces de dialogue véritables dans le modèle de BCI est un facteur qui peut ainsi limiter 
l’appropriation locale du projet REDD+. Une communication descendante (top-down) limite l’engagement 
des communautés. Les résultats confirment que sa communication joue un rôle central mais insuffisant dans 
l’appropriation locale des projets REDD+. A l’inverse, une approche participative ascendante (bottom-up) 
est recommandée, comme le souligne la société civile congolaise qui plaide pour une gouvernance inclusive 
et décentralisée (CIFOR-ICRAF : 2025). Les études internationales montrent aussi que les approches 
participatives et interactives (radios communautaires, forums locaux) sont plus efficaces pour renforcer 
l’engagement communautaire.  

En comparaison avec la littérature internationale, le modèle de BCI présente des convergences : les 
limites de la participation, une communication descendante, et des spécificités locales : les poids des normes 
socioculturelles, les contraintes institutionnelles. Ainsi, les résultats confirment que les défis observés ne sont 
pas isolés, mais s’inscrivent dans une problématique globale des projets REDD+.  

De tout ce qui précède, les recommandations formulées ci-bas permettront d’améliorer le modèle 
d’intervention de BCI (et d’autres ONG) dans des projets REDD+ communautaires. Elles visent à 
transformer la communication de BCI en un véritable processus de gouvernance participative :  

- Renforcer la gouvernance participative : passer de la consultation à la co-décision, mettre en place des 
comités locaux de gestion mixtes (communautés + BCI + autorités provinciales) avec quorum, PV 
publics et budget dédié géré par un mécanisme fiduciaire transparent, et assurer une représentation 
inclusive (femmes, jeunes).  

- Promouvoir une communication participative : développer des espaces de dialogue communautaire, 
encourager les échanges horizontaux et intégrer les retours des communautés dans les décisions.  

- Valoriser les radios communautaires : intensifier l’utilisation des radios locales, produire des émissions en 
langues locales, et favoriser des formats interactifs (débats, appels des auditeurs). Adapter les outils de 
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communication : compléter des brochures par des supports visuels et oraux, et utiliser des méthodes 
participatives (théâtre communautaire, storytelling).  

- Intégrer les savoirs locaux : reconnaître les pratiques traditionnelles, co-construire les solutions avec les 
communautés, et adapter les interventions au contexte socioculturel.  

- Renforcer les capacités locales : former les leaders communautaires, développer l’éducation 
environnementale, et favoriser l’autonomisation des populations.  

- Publier un plan transparent de redistribution : document simple indiquant pourcentages, modalités 
(espèces vs en nature), calendrier, critères d’éligibilité, et modalités de vérification par les 
communautés.  

- Renforcer les mécanismes de feedback : lignes téléphoniques locales, installation du réseau Wi-Fi, assurer 
la permanence mensuelle pour renforcer la confiance.  

CONCLUSION  

Cet article avait pour objectif d’analyser de manière critique le modèle d’intervention de la Bonobo 
Conservation Initiative dans le cadre des projets REDD+ en République Démocratique du Congo. L’étude 
montre que, malgré des efforts significatifs en matière de conservation, de sensibilisation, de formation et 
de démarches formelles de FPIC, le modèle présente des limites importantes en termes de gouvernance 
participative et de communication. La participation des communautés reste largement consultative, tandis 
que la communication demeure principalement descendante. Ces insuffisances limitent l’appropriation 
locale du projet REDD+ et compromettent sa durabilité. Si les stratégies de communication de BCI 
contribuent à la sensibilisation, elles restent insuffisantes pour garantir une appropriation locale effective. 
Une refonte du modèle vers une gouvernance véritablement participative apparaît indispensable pour 
assurer la durabilité des projets REDD+.  

En s’appuyant sur la littérature internationale, cette recherche met en évidence la nécessité de repenser 
les approches actuelles en privilégiant une gouvernance inclusive, une communication dialogique et une 
intégration des savoirs locaux. Pour maximiser l’impact socio-environnemental positif des projets REDD+, 
il est indispensable de concevoir la communication comme un processus continu, culturellement adapté, et 
ancré dans des mécanismes institutionnels de reddition de comptes acceptés par les communautés.  

En définitive, la réussite des projets REDD+ ne dépend pas uniquement de leur conception technique, 
mais surtout de leur capacité à mobiliser et à responsabiliser les communautés locales.  
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